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Marc Paquet, LL. M., MBA 
Conseiller spécial, mandats stratégiques 

Montréal, le 28 mai 2021 

Objet : Votre demande d’accès à l’information reçue le 29 avril 2021 (réf : Politiques 
concernant la rémunération, les salaires, les avantages sociaux, les primes et les régimes de retraite 

pour les salariés syndiqués, les cadres et les dirigeants ; documents en vigueur au 15 avril 
2021 et au 31 janvier 2019)  
  N/D : 1-210-622 

Nous faisons suite à votre demande d’accès, formulée en vertu de la Loi sur l’accès aux documents 
des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ c.A-2.1), 
ci-après la « Loi sur l’accès », datée du 29 avril 2021, reçue par courriel le même jour, et dont 
copie est jointe en annexe et à notre accusé de réception daté du 3 mai 2021, qui faisait également 
foi d’avis de prolongation.

En lien avec votre demande, nous vous référons aux différentes conventions collectives en vigueur 
aux dates visées. Celles-ci comprennent notamment des informations sur les avantages sociaux et 
les paramètres de la rémunération des catégories d’emplois auxquelles elles se rapportent.  

Concernant les cadres de la Société, les informations sont fournies à l’annexe 1, jointe à la 
présente. Quant aux informations relatives au président-directeur général, il s’avère opportun de 
vous référer au décret  446-2019 ci-joint à l’annexe 2. 

Par ailleurs, tous les employés bénéficient d’un programme d’assurances collectives. Les 
avantages sociaux offerts aux dirigeants comprennent aussi l’allocation pour frais d'automobile et 
pour l’utilisation d’un stationnement, un bilan de santé annuel, un compte de gestion santé et le 
remboursement de la cotisation à une association professionnelle, s’il y a lieu. 

Nous retrouvons trois régimes à prestations déterminées en vigueur et offerts aux employés 
d’Investissement Québec : 

• Le Régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics (RREGOP);
• Le Régime de retraite du personnel d’encadrement (RRPE), également applicable aux

dirigeants; et
• Le Régime de retraite des ex-employés de la SGF (régime fermé).
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Les premiers vice-présidents exécutifs, les premiers vice-présidents ainsi que les vice-présidents 
participent au Régime de rentes d’appoint pour les vice-présidents d’Investissement Québec qui 
prévoit une rente selon les modalités du régime de base avec un taux d’accumulation de la rente à 
3 %. Cette rente d’appoint est réduite de la prestation prévue en vertu du régime de base. 

En ce qui a trait aux informations relatives aux bonis en date du 31 janvier 2019, nous vous référons 
au document remis à l’annexe 3. Pour ce qui concerne cette information au 15 avril 2021, nous 
vous référons aux documents remis à l’annexe 4. Il importe également de vous mentionner que le 
rapport annuel d’activités et de développement durable 2020-2021 d’Investissement Québec, dont 
le dépôt est prévu à la mi-juin à l’Assemblée nationale, contiendra des informations détaillées sur 
la rémunération des dirigeants et employés de la Société. La rémunération incitative y sera 
notamment détaillée. Ainsi, nous vous invitons à vous référer à cette nouvelle rubrique du rapport 
dès qu’il sera rendu public.  

Nous invoquons par ailleurs au soutien de la présente réponse, comme applicables en l’espèce, 
les articles 22 et 27 de la Loi sur l’accès. 

En terminant, à titre d’information, nous vous référons à l’article 135 de la Loi : 

«135. Une personne dont la demande écrite a été refusée en tout ou en partie par le 
responsable de l'accès aux documents ou de la protection des renseignements 
personnels peut demander à la Commission de réviser cette décision. 

Une personne qui a fait une demande en vertu de la présente loi peut demander à la 
Commission de réviser toute décision du responsable sur le délai de traitement de la 
demande, sur le mode d'accès à un document ou à un renseignement, sur l'application 
de l'article 9 ou sur les frais exigibles. 

Ces demandes doivent être faites dans les trente jours qui suivent la date de la décision 
ou de l'expiration du délai accordé par la présente loi au responsable pour répondre à 
une demande. La Commission peut toutefois, pour un motif raisonnable, relever le 
requérant du défaut de respecter ce délai.» 

Nous vous prions d'agréer l'expression de nos sentiments les meilleurs. Le responsable de 

l'accès aux documents pour Investissement Québec et ses filiales, 

Marc Paquet, avocat 
Conseiller spécial, mandats stratégiques 

p.j. Votre demande d’accès du 29 avril 2021, Annexes, Conventions collectives et les articles 22
et 27 de la Loi sur l’accès.



Date: 29 avril 2021 à 16:59:33 HAE 
À: Marc Paquet <Marc.Paquet@invest-quebec.com> 
 Objet: Demande d'accès 

 Bonjour, 

Par la présente, en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics, j’aimerais 
obtenir: 

• Toutes les politiques en vigueur au 15 avril 2021 concernant la rémunération, les salaires,
les avantages sociaux, les primes et les régimes de retraite, et ce tant pour les salariés
syndiqués que pour les cadres et les dirigeants;

• Toutes les politiques en vigueur au 31 janvier 2019 concernant la rémunération, les
salaires, les avantages sociaux, les primes et les régimes de retraite, et ce tant pour les
salariés syndiqués que pour les cadres et les dirigeants

Merci beaucoup. 
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Annexe 1 : 

Échelle salariale des cadres en vigueur au 31 janvier 2019 

Échelle salariale des cadres en vigueur au 15 avril 2021 
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Annexe 3 : 



Annexe 4 : 
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